
Rapport annuel de projet

Projet : Gouvernance Electronique et Accès à l’information pour la modernisation de l’administratique publique et le développement local au Niger
Période considérée :  Janvier-Décembre 2009
PERFORMANCE DU PROJET 

[Le tableau ci-après analyse brièvement l’apport du projet, au cours de la période considérée, à la réalisation d’un effet. Le responsable du projet se concentrera sur la colonne “le point sur les produits”, mais en tant qu’expert, il peut également avoir des observations ou des vues à exprimer dans la colonne « le point sur les effets ». Tout projet contribue à un effet. Si le projet ou programme comporte plusieurs composantes, il peut contribuer à plus d’un effet. Dans ce cas, mentionner ces effets, ou renvoyer les produits aux effets.]
	Effet UNDAF : 

D’ici 2013, les institutions nationales et locales gouvernent démocratiquement dans le respect des droits humains, de l'équité du genre et contribuent à la consolidation de la paix
	Domaine de coopération :

Gouvernance Démocratique
	Programme : 

Programme 1 - Renforcement des Capacités pour une gouvernance de qualité et la prévention des crises et le relèvement


	Effets Programme Pays 


	Cibles annuelles

2009


	Résultats 
	Raisons si les progrès sont en deçà de l’objectif
	Stratégies de partenariat
	Recommandations et mesures proposées

	Les institutions nationales/locales mettent en œuvre des réformes visant la réalisation des OMD et la réduction de la pauvreté
	· La plate forme de gestion de l'aide est mise en place et opérationnelle

· L'étude sur l'accès à l'information des usagers des services publics est validée

· L'application de gestion des ressources humaines est mise en place et opérationnelle

· L'architecture technique est déployée et le Journal Officiel est en ligne

· Le projet contribue à la mise en place d'une application TIC en vue de la numérisation des archives nationales.

· Les besoins en NTIC des communes sont identifiés et un plan d'action formulé
· Les besoins de l'AMN sont identifiés en vue de la mise en réseau des communes

· L'application de gestion du casier judiciaire est développée et testée

· Les Greffiers sont formés à l'utilisation de l'application de gestion du casier judiciaire

· La gestion et le suivi de la mise en œuvre des activités, le partage de connaissances et le plaidoyer pour l'extension de l'expérience pilote sont assurés.

	La plate forme AMP est mise en place permettra au gouvernement et aux PTF de suivre  les flux, les volumes, et les affectations de l’aide au développement  du Niger.

L’atelier de validation a été tenu et les conclusions orienteront la stratégie et les initiatives en matière de promotion des services en ligne.

Un réseau de gestion des RH est fonctionnel et permettra une gestion efficiente des effectifs, des salaires et des carrières des agents de la fonction publique. 
Le réseau informatique, un site web et un logiciel de microédition sont mis en place au niveau de la direction du Journal Officiel pour permettre la diffusion à l’intention du grand public de tous les actes et textes officiels. 

La direction des archives nationale a été équipée d’outils TIC et une étude de faisabilité de la numérisation des archives nationales en vue de leur conservation a démarré.

Besoins NTIC des communes pilotes ont été évalués en vue  plan d’action et développement des applications pertinentes dans le domaine de la gestion du budget et de la paie, de la fiscalité, de l’état civil, de la gestion foncière. 
l’AMN équipé en matériels informatiques et un VNU national apporte son appui et la formation du personnel pour la gestion de la mise en réseau des Communes pilotes. 
Site web AMN (http://www.a-m-n.org)

Les activités du programme et les résultats, les leçons apprises sont diffusés sur un site web développé à cet effet (http://www.egouvernanceniger.org )
en vue du partage de connaissances et bonnes pratiques. 

	Au Ministère de la Fonction Publique et du Travail : changement de priorité, l’accent a été mis sur la formation des agents et l’interconnexion du Ministère avec les services de l’Inspection du Travail. Le fichier intégré des RH n’a pu être mis en fonction à cause de l’indisponibilité du Consultant qui a développé la première version.

Au Ministère de la Justice : L’application de gestion du casier judiciaire n’a pu être développée compte tenu de l’indisponibilité du personnel du Ministère et de l’existence de plusieurs partenaires intervenant au niveau de la Justice.
	Dans le cadre de la formation du personnel du MFP/T, un partenariat stratégique a été développé avec l’OIF à travers le Campus numérique universitaire
	Les Institutions et Structures bénéficiaires doivent transmettre à temps toutes les activités à financer par le programme et éviter à l’avenir de soumettre pour exécution des activités non programmées.

	
	
	
	
	
	


PERFORMANCE DU PROJET — QUESTIONS D’EXÉCUTION

[Certains problèmes peuvent être génériques sans concerner une cible particulière ou bien ils peuvent s’appliquer à toutes les cibles. Dans ce cas, le responsable du projet donne des indications concernant les trois principaux problèmes. Si c’est indispensable, d’autres problèmes peuvent être ajoutés, encore que les autres problèmes doivent normalement s’améliorer si les principaux problèmes sont réglés. Si le tableau ci-dessus n’a pas couvert ces problèmes, la présente section peut être laissée en blanc.]

Énumérer les trois principaux problèmes (au maximum) rencontrés au cours de l’exécution et proposez une solution. Relevez les mesures déjà prises pour régler les problèmes. 

1. Lenteur dans la mise en place de l’avance de fonds du 1er trimestre en raison du retard dans la disponibilité des rapports d’activité et financier du 4ème trimestre et de la signature des PTA.
2. La prise en charge des activités non programmées : Les bénéficiaires doivent transmettre à temps toutes les activités qu’ils désirent voir financer au lieu de les signaler en plein trimestre.
3. La lenteur dans l’exécution de certaines activités ce qui entraîne leur glissement d’un trimestre à un autre : Les bénéficiaires doivent estimer correctement le niveau de préparation d’une activité et le délai qu’il faut pour son exécution définitive.

NOTATION DES PROGRÈS DANS LA RÉALISATION DES EFFETS  (achieved, on track, off track) 
[Le responsable du projet indique sa notation des progrès dans la réalisation des cibles. Par la suite, le responsable du programme marque son accord (ou note différemment) et note les progrès dans la réalisation de l’effet. Ces notations peuvent être utilisées par le bureau de pays ou le siège aux fins de l’analyse du rapport annuel axé sur les résultats ou pour servir d’apport aux évaluations et à d’autres fins liées à la validation des résultats.]

Dans le cas des résultats : 

X Changement positif (déterminé par une évolution notable à partir de la référence vers l’objectif final du Projet mesurée par un indicateur de résultat) 

· Changement négatif (retour à un niveau inférieur à la référence mesurée par un indicateur de résultat)

· Sans changement
Dans le cas des cibles: Applicable à chaque cible 

· Non (non réalisé)
· Partiel (seulement si les deux tiers au moins d’un objectif quantitatif sont réalisés)
X Oui (réalisé)

APPUI CONSEIL NON FOURNI AU MOYEN DE PROJETS OU DE PROGRAMMES

[L’appui conseil contribue à la réalisation de l’effet ou des résultats. Dans cette section, le responsable de projet est appelé à fournir des informations au sujet d’activités exécutées sans avoir été prévues dans le plan de travail ou qui n’ont pas encore donné de résultats concrets. Cette section a pour objet de définir des activités supplémentaires ou spécifiques à exécuter pour progresser dans la réalisation de l’effet. Cette section du Rapport annuel de projet pourrait alimenter la section d’information du Rapport annuel axé sur les résultats pour le texte relatif à la sensibilisation et au dialogue d’intervention. Elle permet au bureau de pays et au projet de travailler dans le même sens pour ce qui est de la sensibilisation et du dialogue. Si l’appui conseil ne concerne pas le projet ou si elle constitue un sujet trop sensible, cette section peut ne pas être remplie.]

Quelles sont les principales activités d’assistance exécutées par le projet?

· L’assistance du MEF dans la mise en place de la plateforme de gestion de l’aide ;

· L’assistance technique au MFP/T dans le cadre de l’informatisation du fichier intégré des ressources humaines ;

· L’assistance auprès de l’Association des Municipalités en vue de la formation des membres du bureau, le développement et la maintenance d’un site web et la mise en réseau des communes.

Quels sont les principaux obstacles au progrès dans la réalisation de l’effet qui appellent un appui conseil? 

1. L’insuffisance de personnel qualifié dans les services bénéficiaires ne permet pas de mieux capitaliser les apports et appuis conseil des experts du projet.

2. __________________________________________

3. __________________________________________

Veuillez proposer des éléments d’une stratégie d’appui conseil pour l’année prochaine : Le HC/NTIC est la structure de l’Etat qui accompagne l’exécution du projet à l’endroit des bénéficiaires du secteur public en vue d’assurer la réalisation effective des activités programmées. C’est pourquoi nous suggérons qu’Un VNU spécialiste International en TIC soit recruté et mis en place auprès de cette institution afin de faciliter ce rôle de suivi technique des activités.

ENSEIGNEMENTS TIRÉS 

[Les enseignements tirés du Rapport annuel de projet devraient alimenter l’analyse de performance du Rapport annuel axé sur les résultats ainsi que l’examen annuel, qui permet aux partenaires de rassembler et d’échanger les enseignements tirés de tous les projets et Rapports annuels de projet.]  
Décrivez brièvement les principaux enseignements tirés au cours de l’année : 

Le projet est une initiative pilote transversale avec un potentiel d’impact certain sur le renforcement des capacités pour une gouvernance de qualité, l’amélioration des performances économiques et l’accélération de l’atteinte des OMD. Ses effets d’entraînement portent sur cinq domaines clés :

L’appui à l’amélioration de la gestion de l’aide au développement du Niger ; (ii) l’appui à la réforme et à l’informatisation de la gestion des RH de l’administration pour en accroître l’efficience et l’efficacité ; (iii) l’appui à l’accès à l’information et à la participation citoyenne à travers les OSC et la transparence dans l’analyse et la gestion des ressources publiques ; (iv) l’amélioration de l’accès à la justice et aux informations judiciaires notamment le casier judiciaire ; (v) le renforcement des capacités des conseils municipaux en matière de gestion du développement communal.
_______________________________________________________

1. ________________________________________________________

2. ________________________________________________________
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Guide du suivi et de l’évaluation axés sur les résultats


